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Élimination des déchets résultant de l’utilisation de 
Xofigo (Ra-223) 

Cette directive contient des informations concernant le traitement et 
l’élimination des déchets radioactifs résultant de l’utilisation de Xofigo 
(Ra-223). 

Bases
Données des nucléides : 
• Ra-223 

demi-vie = 11,4 jours 
limite de libération (LL) [1] = 10 Bq/g 

• Ac-227 (impureté) 
demi-vie = 21,8 ans 
limite de libération (LL) [1] = 0,01 Bq/g 

Après une application de Xofigo, il reste en 
moyenne dans le flacon 2 ml du produit radiothé-
rapeutique. Ce volume moyen résiduel tient 
compte d’éventuels flacons non utilisés. D’après 

les données du fabricant, les résidus contiennent 
une impureté de longue demi-vie, l’Ac-227, dans 
une concentration généralement inférieure à 
0,7 Bq/ml. Après une période de stockage pour 
décroissance de six mois, ces résidus peuvent 
être éliminés en tant que déchets liquides dans 
les eaux usées ou en tant que déchets solides 
selon les instructions d’élimination suivantes et 
conformément à l’ordonnance du 26 avril 2017 
sur la radioprotection (ORaP) [1]. 
 

Instructions d’élimination 
Élimination des résidus dans les eaux usées 
Les déchets radioactifs liquides peuvent être éli-
minés dans les eaux usées à concurrence de l’ac-
tivité de rejet totale autorisée pour l’entreprise 
sur la base du volume d’eaux usées de l’hôpital 
et des limites d’immission en vigueur. 

Les rejets doivent être consignés et communi-
qués à l’OFSP à l’occasion de la déclaration an-
nuelle (les résidus d’environ 7 flacons, après 
décroissance, contiennent 1 kg x LL [1] ou 10 Bq 
d’Ac-227). 
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Élimination des résidus en tant que déchets 
solides 
L’activité totale rejetée comme déchet solide par 
semaine et par autorisation ne doit pas dépasser 
l’activité de 10 kg d’une matière dont l’activité 
spécifique correspond à la limite de libération 
(art. 111, ORaP [1]). Après confirmation du fabri-
cant que les flacons livrés ne contenaient pas une 
concentration accrue d’Ac-227 (< 0,7 Bq/ml), 
jusqu’à 50 flacons stockés pour décroissance 
peuvent être éliminés par semaine en tant que 
déchets solides. Il est de la responsabilité du dé-
tenteur d’autorisation de s’assurer que l’en-
semble des rejets de l’entreprise, y compris les 
déchets de Xofigo, ne dépassent pas l’équivalent 
de 10 kg x LL [1] au total par semaine.

Pour un tel rejet, les mesures suivantes doivent 
être respectées : 
• le débit de dose maximal est inférieur à 

0,1 µSv/h au-dessus du bruit de fond naturel 
à 10 cm du conteneur des déchets ; 

• l’emballage primaire est étanche (par 
exemple, des bouteilles en plastique à large 
col fermées de manière étanche), afin qu’au-
cun liquide ne s’en échappe sous des condi-
tions de sollicitation normales ; 

• la surface extérieure du conteneur des dé-
chets doit être exempte de contamination 
(< 1 CS) ; 

• les rejets doivent être consignés et commu-
niqués à l’OFSP à l’occasion de la notification 
annuelle (les résidus d’environ sept flacons, 
après décroissance contiennent 1 kg x LL [1] 
ou 10 Bq d’Ac-227). 
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Valeur juridique
La présente directive est une aide à l’exécution élaborée 
par l’OFSP en tant qu’autorité de surveillance dans le do-
maine de la radioprotection. Elle s’adresse en premier lieu 
aux titulaires d’une autorisation ou aux experts en radio-
protection. Elle met en œuvre les exigences ressortant de 
la législation sur la radioprotection et correspond à l’état 

actuel de la science et de la technique. Si les titulaires 
d’une autorisation ou les experts en radioprotection tien-
nent compte de son contenu, ils peuvent partir du principe 
qu’ils exécutent ladite législation conformément aux pres-
criptions légales. 

 


